
 

Assemblée législative du Nouveau-Brunswick 
 

Questions orales 
 

 

 

 

Original produit par le Bureau du hansard Traduction par Traduction des débats 

 1  
 

 

 

Le 23 octobre 2026 

TABLE DES MATIÈRES 

 

ÉDUCATION 

Mme M. Johnson 

L’hon. C. Johnson 

Mme M. Johnson 

L’hon. C. Johnson 

Mme M. Johnson 

L’hon. C. Johnson 

M. Lee 

L’hon. M. D’Amours 

M. Lee 

L’hon. M. D’Amours 

M. Lee 

L’hon. M. D’Amours 

  



 

Assemblée législative du Nouveau-Brunswick 
 

Questions orales 
 

 

 

 

Original produit par le Bureau du hansard Traduction par Traduction des débats 

 2  
 

SOINS DE SANTÉ 

M. Hogan 

L’hon. M. Dornan 

M. Hogan 

L’hon. M. Dornan 

M. Hogan 

L’hon. M. Dornan 

VÉTÉRINAIRES 

Mme Scott-Wallace 

L’hon. M. Finnigan 

Mme Scott-Wallace 

L’hon. M. Finnigan 

Mme Scott-Wallace 

L’hon. M. Finnigan 

PETITES ENTREPRISES 

Mme M. Wilson 

L’hon. M. Randall 

Mme M. Wilson 

L’hon. M. Randall 

Mme M. Wilson 

L’hon. Mme Holt 

 

  



 

Assemblée législative du Nouveau-Brunswick 
 

Questions orales 
 

 

 

 

Original produit par le Bureau du hansard Traduction par Traduction des débats 

 3  
 

[Traduction] 

ÉDUCATION 

Mme M. Johnson (Carleton-Victoria, chef de l’opposition officielle, PC) : Bonjour, Madame la 
pre sidente. Vous savez, il y a davantage de journe es de perfectionnement professionnel, les 
cibles en matie re de litte ratie ont diminue , des e le ves ont du mal a  atteindre des attentes 
scolaires de base, et un soi-disant programme de dî ners « gratuits » a  l’e cole soule ve des 
pre occupations a  l’e gard de la qualite  des aliments et du gaspillage. Pour une raison ou 
pour une autre, les parlementaires du gouvernement Holt veulent que les gens du Nouveau-
Brunswick croient que nous sommes sur la bonne voie. On demande aux parents de pre voir 
davantage de journe es a  l’exte rieur des classes. Les e le ves prennent du recul, et, au lieu de 
monter la barre, le gouvernement actuel diminue maintenant ses attentes. La ministre de 
l’É ducation aurait-elle donc l’obligeance d’expliquer comment une re duction du temps en 
classe, la diminution des cibles en matie re de litte ratie et un programme de dî ners a  l’e cole 
faisant l’objet de critiques sont cense s ouvrir la voie de la re ussite aux jeunes du Nouveau-
Brunswick? 

[Original] 

L’hon. C. Johnson (Moncton-Sud, ministre de l’Éducation et du Développement de la petite 
enfance, L) : Madame la présidente, je remercie la députée d’en face de me donner 
l’occasion de parler de tout le beau travail qui se fait actuellement dans les écoles du 
Nouveau-Brunswick. Depuis septembre, nous avons un nouveau plan d’éducation. Il s’agit 
d’un plan qui établira la vision pour les 12 prochaines années. Nous n’attendrons toutefois 
pas 12 ans pour voir s’il fonctionne. Nous avons des plans d’action pour vérifier si des 
améliorations sont réalisées tout au long du processus. L’important, c’est de tenir compte 
d’où sont les jeunes maintenant et de veiller à ce qu’ils s’améliorent. Comment y 
arriverons-nous? Nous les nourrirons, nous les soutiendrons et nous veillerons à ce que les 
distractions soient mises de côté. Merci, Madame la présidente. 

[Traduction] 

Mme M. Johnson (Carleton-Victoria, chef de l’opposition officielle, PC) : Selon le site Web du 
gouvernement, seuls 55,3 % des e le ves de la 4e anne e inscrits au programme d’anglais 
principal ont atteint en 2025 les attentes en matie re de lecture. Quel est l’objectif ambitieux 
du gouvernement pour 2028? Il est de 56 %. Madame la pre sidente, cela repre senterait une 
augmentation de moins d’un point de pourcentage en trois ans. Voila  une façon tre s 
inte ressante d’encourager nos e le ves a  viser haut. A  un tel rythme, presque la moitie  des 
e le ves de la 4e anne e inscrits au programme d’anglais principal n’atteindront toujours pas 
les attentes en lecture en 2028. Si j’ai bien fait le calcul, cela veut dire que, d’ici au moment 
ou  ils atteindront la 12e anne e, l’ame lioration sera d’environ 2,1 %. Voila  une augmentation 
colossale. 
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Ma question pour la ministre de l’É ducation est assez simple. Croit-elle ve ritablement que 
passer de 55,3 % a  56 % en trois ans constitue un progre s acceptable? Quel est son plan 
pour les milliers d’e le ves qui continueront a  prendre du recul? 

L’hon. C. Johnson (Moncton-Sud, ministre de l’É ducation et du De veloppement de la petite 
enfance, L) : Madame la pre sidente, je suis contente de parler encore une fois du sujet, car il 
est important. Manifestement, certaines personnes ont de la difficulte  a  comprendre. Nous 
nous concentrons sur l’ame lioration ; nous devons donc nous diriger dans la bonne 
direction. Pour ce faire, nous commençons par une base et investissons par la suite. Nous 
re alisons des investissements pour veiller a  ce que les e le ves soient bien nourris et 
disposent d’un soutien. Nous investissons dans les assistants en e ducation, les enseignants 
de soutien a  l’apprentissage et les enseignants-ressources. Nous nous dirigerons ensuite 
dans la bonne direction. Nous mettons l’accent sur les ame liorations, l’appui et l’e limination 
des distractions. Le plan tre s pre cis dont nous disposons nous permettra de constater des 
ame liorations. Merci, Madame la pre sidente. 

Mme M. Johnson (Carleton-Victoria, chef de l’opposition officielle, PC) : Madame la 
pre sidente, ce sont non seulement les parents et les e ducateurs qui soule vent des 
pre occupations a  l’e gard des taux de litte ratie dans la province, mais aussi le de fenseur des 
enfants et des jeunes. Il a mis en doute la possibilite  que les nouvelles cibles du 
gouvernement produisent suffisamment rapidement des ame liorations. Il a insiste  sur 
l’urgence d’agir a  l’e gard des causes sous-jacentes des pie tres re sultats en litte ratie, ce qui 
comprend la composition de la classe et un manque d’intervention pre coce et de 
pre paration a  la maternelle. Les parlementaires du co te  du gouvernement ont clairement 
manifeste  leur confiance envers le de fenseur des enfants et des jeunes et ils ont me me 
e largi ses responsabilite s pour y inclure la sante  mentale. 

Pourquoi, lorsque le me me de fenseur soule ve de graves pre occupations a  l’e gard des cibles 
en litte ratie et de la question de savoir si le gouvernement actuel prend suffisamment de 
mesures pour ame liorer les re sultats scolaires des enfants du Nouveau-Brunswick... Il ne 
suffit pas de prendre conscience de ces pre occupations. La ministre expliquerait-elle 
pourquoi son gouvernement croit que le rythme d’ame lioration qu’il propose est suffisant, 
bien que le de fenseur des enfants et des jeunes ait publiquement mis en doute sa rapidite ? 

L’hon. C. Johnson (Moncton-Sud, ministre de l’É ducation et du De veloppement de la petite 
enfance, L) : Madame la pre sidente, je remercie la de pute e de parler du de fenseur des 
enfants et des jeunes, car il se re jouit de notre politique actualise e sur l’e limination des 
distractions dans les e coles. Il a demande  que la mesure soit prise et a milite  en sa faveur, et 
nous l’avons e coute  et avons mene  la ta che a  bien. Nous e liminons les distractions afin que, 
du de but a  la fin de la journe e, les e le ves puissent se concentrer sur leur apprentissage, la 
litte ratie et la nume ratie. Ils travailleront e galement aux interactions sociales. Ils auront 
davantage d’occasions d’interactions parce qu’ils consacreront leur attention a  leurs pairs. 
Le de fenseur des enfants et des jeunes en est tre s content, et nous le sommes e galement. 
Merci. 
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M. Lee (Fundy-The Isles-Saint John Lorneville, PC) : Merci, Madame la pre sidente. Le 
12 juin, le ministre de l’É ducation postsecondaire et de la Formation a fie rement affirme  
que le taux de jeunes ni en emploi, ni aux e tudes, ni en formation (NÉÉT) au Nouveau-
Brunswick avait le ge rement diminue  et e tait passe  de 18,2 % a  15,7 %. Toutefois, au 
Nouveau-Brunswick, les re sultats du Programme international pour le suivi des acquis des 
e le ves ont connu une forte diminution, et le ve rificateur ge ne ral a signale  que les e checs en 
litte ratie minent la pre paration au marche  du travail, que les interventions en litte ratie ne 
sont pas cohe rentes, que les e valuations ne sont pas fiables et que les e le ves terminent leur 
parcours scolaire sans avoir acquis les compe tences fondamentales. 

Lorsque la population d’une re gion est sous-e duque e, elle est surrepre sente e dans le calcul 
du taux NÉÉT. Le proble me n’est pas local. Il est syste mique. Voici ma question : Le ministre 
reconnaî tra-t-il que la strate gie provinciale concernant le taux NÉÉT connaî t un e chec? Par 
exemple, le taux a  Saint John est 30 % supe rieur a  la moyenne nationale parce que le 
syste me d’e ducation produit des finissants qui ne peuvent atteindre les normes nationales 
en litte ratie ni celles de la main-d’oeuvre. Le ministre expliquerait-il pourquoi la crise a e te  
omise de sa de claration? 

[Original] 

L’hon. M. D’Amours (Edmundston—Vallée-des-Rivières, ministre de l’Éducation 
postsecondaire, de la Formation et du Travail ; ministre des Affaires 
intergouvernementales ; ministre responsable de l’Immigration ; ministre responsable des 
Affaires militaires ; ministre responsable du Conseil de la recherche et de la productivité ; 
L) : ministre responsable des Affaires militaires ; ministre responsable du Conseil de la 
recherche et de la productivité ; L) : Merci beaucoup, Madame la présidente. 

[Traduction] 

D’abord, je tiens a  remercier mon nouveau porte-parole de l’opposition, car il s’agit de la 
premie re fois qu’un de mes porte-parole me pose une question. 

[Original] 

Merci beaucoup. 

[Traduction] 

Je suis vraiment reconnaissant de la question. 

[Original] 

Madame la présidente, j’attends depuis janvier 2025 ; j’avais donc hâte qu’une telle 
occasion se présente. Le dossier est très important, Madame la présidente. En ce qui 
concerne les jeunes actuellement dans notre province qui sont sans emploi, sans éducation 
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ou qui ne suivent pas de formation, nous avons travaillé très fort et nous avons amélioré la 
situation dans la province. Madame la présidente, voilà un des éléments. Le tout ne sera pas 
réglé en un jour ou deux. Nous avons discuté sérieusement avec nos établissements 
d’enseignement postsecondaire, nos collèges et nos universités. Nous avons aussi discuté 
avec des entrepreneurs et des groupes communautaires dans la province. Notre objectif est 
d’améliorer la situation. Madame la présidente, la situation s’améliore dans notre province, 
et elle continuera de s’améliorer. 

[Traduction] 

M. Lee (Fundy-The Isles-Saint John Lorneville, PC) : Merci, Madame la pre sidente. Dans le 
volume I de son rapport de 2026, le ve rificateur ge ne ral signale que les re sultats en 
litte ratie au Nouveau-Brunswick sont si faibles qu’ils menacent la cohe sion sociale, la 
pre paration au marche  du travail et la stabilite  e conomique a  long terme de la province. Il 
indique franchement que « sans une bonne base en litte ratie, tous nos autres efforts seront 
compromis ». La citation se trouve a  la page 31. Pourtant, le ministre de l’É ducation 
postsecondaire, de la Formation et du Travail conside re un taux NÉÉT de 15,7 % comme un 
progre s, me me si 15 500 jeunes adultes de 20 a  29 ans ne sont pas aux e tudes, ne 
travaillent pas et ne suivent pas une formation. Un e chec d’une telle ampleur en litte ratie 
fait augmenter les taux NÉÉT et re tre cir la main-d’oeuvre future de la province. La 
de claration du ministre indique que les jeunes ni en emploi, ni aux e tudes, ni en formation 
sont « crucial pour le succe s futur du Nouveau-Brunswick ». Voici ma question : Alors que la 
chute des re sultats provinciaux en litte ratie cause une augmentation directe du taux NÉÉT, 
quelles interventions interministe rielles pre cises le ministe re de l’É ducation 
postsecondaire, de la Formation et du Travail a-t-il exige es du ministe re de l’É ducation et 
du De veloppement de la petite enfance pour empe cher les e checs en litte ratie d’exacerber 
un de tachement a  long terme de la main-d’oeuvre? 

[Original] 

L’hon. M. D’Amours (Edmundston—Vallée-des-Rivières, ministre de l’Éducation 
postsecondaire, de la Formation et du Travail ; ministre des Affaires 
intergouvernementales ; ministre responsable de l’Immigration ; ministre responsable des 
Affaires militaires ; ministre responsable du Conseil de la recherche et de la productivité ; 
L) : ministre responsable des Affaires militaires ; ministre responsable du Conseil de la 
recherche et de la productivité ; L) : Merci beaucoup, Madame la présidente. Je tiens encore 
une fois à remercier mon collègue d’en face de sa question. Madame la présidente, les 
données s’améliorent. Le nombre de jeunes actuellement sans emploi, sans formation ou 
sans éducation dans le groupe d’âge en question continue de baisser. La situation est bien 
meilleure que celle que décrit le député d’en face. 

Il faut aussi considérer que nous collaborons avec les organismes communautaires, le 
ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance, nos collèges et 
universités et les entreprises de notre province. 
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Madame la présidente, voici un autre élément important qui montre clairement que nous 
voulons améliorer encore plus la situation. Au cours des dernières semaines, j’ai eu 
l’occasion de faire l’annonce, avec la première ministre, de l’élimination des droits de 
scolarité pour la formation des apprentis. Madame la présidente, être en mesure d’acquérir 
des blocs de compétences dans les métiers spécialisés, c’est très important. Cependant, il 
faut aussi donner la capacité à nos jeunes de le faire. Nous continuerons donc à prendre de 
telles mesures, Madame la présidente. 

[Traduction] 

M. Lee (Fundy-The Isles-Saint John Lorneville, PC) : Merci, Madame la pre sidente. Le 
rapport sur le taux NÉÉT de Saint John montre, de façon criante, que les jeunes de cette 
ville restent plus longtemps en situation NÉÉT, et sont expose s a  des risques de pauvrete  et 
d’exclusion tout au long de leur vie. Pourtant, le rapport du ministre pre tend qu’il n’y a pas 
de crise. Le ve rificateur ge ne ral a constate  que les ministe res travaillaient en vase clos, que 
les interventions en litte ratie e taient incohe rentes et que personne n’e tait tenu responsable 
des re sultats a  long terme en ce qui concerne les jeunes. 

Paralle lement, le programme Urban Youth Émployment/Éducation Services (UYÉS!), l’une 
des interventions les plus efficaces, a e te  abandonne  sans e tre remplace . Si Saint John a pris 
du retard, ce n’est pas par hasard. Le retard est du  a  la ne gligence du gouvernement. 
Pourquoi le ministre a-t-il laisse  le taux NÉÉT de Saint John demeurer a  un niveau 
catastrophique, tre s supe rieur a  la moyenne nationale? Admettra-t-il que l’incapacite  du 
gouvernement a  maintenir des programmes d’ame lioration comme UYÉS! a directement 
aggrave  le de sengagement des jeunes de la re gion? 

[Original] 

L’hon. M. D’Amours (Edmundston—Vallée-des-Rivières, ministre de l’Éducation 
postsecondaire, de la Formation et du Travail ; ministre des Affaires 
intergouvernementales ; ministre responsable de l’Immigration ; ministre responsable des 
Affaires militaires ; ministre responsable du Conseil de la recherche et de la productivité ; 
L) : ministre responsable des Affaires militaires ; ministre responsable du Conseil de la 
recherche et de la productivité ; L) : Merci, Madame la présidente. Si nous voulons 
améliorer le sort et la situation de nos jeunes, il faut des emplois. La formation est 
certainement… Nous travaillons avec les collèges communautaires et avec nos universités. 
Toutefois, Madame la présidente, il faut des emplois. 

Je pense que mon collègue d’en face comprendra que, cette semaine, il y a eu une très 
grande collaboration dans le domaine de l’emploi entre le gouvernement provincial, le 
gouvernement fédéral et les entreprises aux fins d’investissements de près d’un demi-
milliard de dollars dans la région de Saint John. Pourquoi, Madame la présidente? Pour 
créer de bons emplois pour la population. Saint John bénéficiera des investissements. 
Madame la présidente, nos jeunes auront certainement des possibilités. Qu’a fait l’ancien 
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gouvernement? Absolument rien. Nous, nous agissons. Nous nous assurons d’avoir de bons 
emplois pour les jeunes. 

[Traduction] 

SOINS DE SANTÉ 

M. Hogan (Woodstock-Hartland, PC) : Merci, Madame la pre sidente. Ce matin, ma question 
s’adresse au ministre de la Sante . Élle porte sur les ho pitaux et les e checs de son 
gouvernement et de sa premie re ministre. Je sais qu’il ne sert a  rien de demander a  la 
premie re ministre de prendre la parole, car nous avons tous vu qu’elle n’intervient que s’il y 
a de bonnes nouvelles a  annoncer. Pour tout le reste, elle envoie le ministre de la Sante  
encaisser les coups. Il doit commencer a  en avoir assez. Toutefois, je m’e loigne du sujet. 

Le dernier e pisode concerne le gouvernement Holt, le Re seau de sante  Vitalite  et la 
question de l’affectation temporaire de membres de personnel infirmier praticien des 
cliniques a  l’ho pital de Campbellton. Mardi, nous avons appris que la premie re ministre 
avait demande  a  Vitalite  de faire preuve de plus de cre ativite  pour doter les services 
d’urgence en personnel. Le ministre de la Sante  aurait-il l’amabilite  de prendre la parole ce 
matin pour essayer d’expliquer ce que la premie re ministre entend par « faire preuve de 
plus de cre ativite  »? 

L’hon. M. Dornan (Saint John Portland-Simonds, ministre de la Sante , L) : Je pense que 
l’ide e des cliniques est bonne. Il y en a depuis un certain temps de ja  et elles fonctionnent 
bien dans les collectivite s ou  elles sont implante es et sont ope rationnelles. Voila  des propos 
que le de pute  d’en face a prononce s. Il s’agit de cliniques de soins collaboratifs, et nous leur 
accordons une grande importance. Élles constituent la pierre angulaire du travail que nous 
accomplissons ici, au Nouveau-Brunswick ; il faut donc que les membres du personnel 
infirmier qui travaillent dans les cliniques de soins collaboratifs continuent a  y travailler. 
Voila  une directive que nous avons donne e aux responsables de Vitalite  dans la re gion de 
Campbellton, et ils en conviennent. Ils la mettront en oeuvre. Nous voulons qu’ils prennent 
des mesures qui ne reposent pas sur le recours au personnel infirmier itine rant. Ils sont des 
gestionnaires cre atifs — je leur reconnais bien cela. Ils trouveront un moyen de maintenir 
ouvertes nos urgences, nos unite s de soins essentiels et nos cliniques de soins collaboratifs, 
conforme ment a  nos directives. Merci beaucoup, Madame la pre sidente. 

M. Hogan (Woodstock-Hartland, PC) : Merci, Madame la pre sidente. Je n’ai pas vraiment 
entendu de re ponse au sujet de la signification de l’expression « faire preuve de plus de 
cre ativite  ». Je ne savais pas que la premie re ministre avait une quelconque expe rience en 
matie re de dotation en personnel des services d’urgence des ho pitaux, mais, 
manifestement, elle doit avoir des ide es si elle estime qu’il y a une solution de rechange 
plus cre ative au statu quo. J’espe re qu’elle ne sugge re pas que Vitalite  s’inspire de la façon 
dont le gouvernement Holt a fait preuve de cre ativite  pour pourvoir les postes dans les 
bibliothe ques scolaires, soit en conge diant les bibliothe caires, ni de la façon dont le 
gouvernement Holt a fait preuve de cre ativite  pour pourvoir les postes dans le programme 
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des services ve te rinaires, soit en conge diant les ve te rinaires. Les gens du Nouveau-
Brunswick n’en peuvent vraiment plus de ce genre de cre ativite  de la part gouvernement 
Holt. Le ministre de la Sante  connaî t peut-e tre certaines des compe tences que de tient la 
premie re ministre en matie re de dotation en personnel des services d’urgence. Si tel est le 
cas, en fera-t-il part a  la Chambre? Sinon, dira-t-il simplement a  la Chambre que sa patronne 
ne sait pas vraiment de quoi elle parle? 

L’hon. M. Dornan (Saint John Portland-Simonds, ministre de la Sante , L) : Madame la 
pre sidente, nous avons fait un recrutement net de plus de 179 nouveaux me decins dans 
l’ensemble de la province. Nous avons mis en oeuvre le programme d’É valuation de la 
capacite  a  exercer de la profession a  Campbellton. Nous avons recrute  plus de 900 membres 
du personnel infirmier. Voila , selon moi, des mesures concre tes. Nous demandons a  nos 
colle gues, a  nos experts en soins de sante  du re seau Vitalite , d’e laborer des solutions pour 
doter en personnel nos urgences, nos cabinets de me decine familiale et nos cliniques de 
soins collaboratifs, et je suis convaincu qu’ils seront a  la hauteur de la ta che. Merci de 
m’avoir permis de parler de ces aspects tre s positifs. 

M. Hogan (Woodstock-Hartland, PC) : Merci, Madame la pre sidente. Les chiffres fournis ne 
concordent pas avec le nombre de personnes qui ont e te  retire es de la liste d’attente. 
J’attends avec impatience de voir comment les chiffres pourront e tre concilie s et comment 
les calculs se feront, car, pour l’instant, les calculs ne tiennent pas la route. Le ministre de la 
Sante  est diplo me  en me decine, tout comme la directrice ge ne rale de Vitalite . D’apre s ce 
que je comprends, il faut de nombreuses anne es pour obtenir un diplo me de me decine au 
Canada. De l’entre e a  l’universite  jusqu’a  l’exercice autonome de la me decine, le parcours 
peut prendre entre 8 et 12 ans, voire 15 ans ; le ministre de la Sante  et la directrice ge ne rale 
de Vitalite  cumulent donc, a  eux deux, environ deux de cennies d’e tudes. On serait en droit 
de s’attendre a  ce qu’ils sachent de quoi ils parlent. 

C’est alors que la premie re ministre entre en sce ne. Or, sa biographie ne fait e tat d’aucune 
formation me dicale. Nous avons donc, d’un co te , deux me decins ayant suivi deux a  trois 
de cennies d’e tudes et disposant de nombreuses anne es d’expe rience et, de l’autre, une 
personne qui a une opinion, mais bien peu d’autres choses a  faire valoir. Selon son opinion, 
laquelle s’appuie sur des de cennies d’e tudes et d’expe rience, le ministre de la Sante  estime-
t-il qu’il y a une manie re plus cre ative de doter en personnel nos services d’urgence? 

L’hon. M. Dornan (Saint John Portland-Simonds, ministre de la Sante , L) : Madame la 
pre sidente, par votre interme diaire, je remercie grandement le de pute  d’en face d’avoir 
reconnu la justesse de mon point de vue. J’ai moi-me me travaille  dans un service d’urgence 
et j’ai e te  chef de service et je sais que la directrice ge ne rale de Vitalite  a e galement travaille  
dans le secteur de la sante . Élle peut compter sur une e quipe compe tente, et je suis 
convaincu que, sous l’impulsion du pre sident du conseil d’administration et de a  la 
directrice ge ne rale, ils trouveront une solution pour les urgences de Campbellton. Vous 
savez, il ne s’agit pas ici de microgestion de ma part ni de celle de la premie re ministre. 
Nous avons donne  des directives claires aux responsables : Soutenir les cliniques de soins 
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collaboratifs dont le de pute  d’en face reconnaî t les me rites. Nous avons jumele  plus de 
30 000 personnes depuis le lancement des cliniques de soins collaboratifs et nous 
disposons de 179 nouveaux me decins qui se chargeront de jumeler les patients. Merci 
beaucoup de m’avoir donne  la parole. 

VÉTÉRINAIRES 

Mme Scott-Wallace (Sussex-Three Rivers, PC) : Merci, Madame la pre sidente. Je vais aller 
droit au but. Én mars dernier, le gouvernement n’a pas he site  une seconde a  frapper les 
agriculteurs la  ou  ça fait mal en annonçant l’e limination des postes de ve te rinaires 
provinciaux de terrain dans l’ensemble de la province. On aurait pu croire, apre s le tolle  
provoque  par la de cision, que le ministre de l’Agriculture en aurait tire  quelques leçons, 
mais, apparemment, ce n’est pas le cas. Dans le discours du tro ne de 30 pages prononce  
cette semaine, les agriculteurs ont a  peine e te  mentionne s, si ce n’est pour annoncer une 
nouvelle promesse de Plan d’action pour la croissance du secteur agricole, lequel est 
promis. Il n’y avait pas un seul mot sur l’e limination des services ve te rinaires. Le discours 
ne contenait pas un seul mot sur ce qui attend les agriculteurs dans a  peine cinq mois, 
lorsque le gouvernement provincial n’emploiera plus de ve te rinaires de terrain. Madame la 
pre sidente, le ministre et la premie re ministre devraient avoir honte. Comment le secteur 
agricole du Nouveau-Brunswick pourrait-il encore faire confiance au gouvernement actuel 
alors que celui-ci n’est me me pas capable de reconnaî tre le tort qu’il a cause  aux 
agriculteurs? 

[Original] 

L’hon. M. Finnigan (Kent-Nord, ministre de l’Agriculture, de l’Aquaculture et des Pêches, 
L) : Merci, Madame la présidente. Je vous remercie de me donner l’occasion de m’adresser à 
la Chambre et de faire le point sur le transfert des vétérinaires du service public. Madame 
la présidente, Carleton AgriSolutions, une entreprise agricole du Nouveau-Brunswick qui 
compte plus de 80 années de service à la communauté agricole, a annoncé, le 2 septembre 
dernier, son intention d’assumer la responsabilité des services vétérinaires pour les grands 
animaux de la province. Élle a également annoncé un protocole d’entente avec les 
vétérinaires provinciaux pour assumer la responsabilité. 

L’organisme Carleton AgriSolutions est profondément enraciné dans le comté de Carleton. 
Je pense que ma collègue, la chef de l’opposition officielle, serait du même avis que moi 
lorsque je dis qu’il s’agit d’une compagnie très bien réputée qui a le soutien des 
agriculteurs de la province. Nous sommes très heureux qu’elle offre maintenant le service. 
L’ajout des soins vétérinaires… 

[Traduction] 

Mme Scott-Wallace (Sussex-Three Rivers, PC) : Madame la pre sidente, depuis environ 
220 jours, les agriculteurs du Nouveau-Brunswick sont traite s comme une pre occupation 
secondaire. Ces derniers ont supplie . Ils ont pre sente  des pe titions. Ils ont manifeste . 
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Qu’ont-ils obtenu du gouvernement actuel? Cet e te , une entreprise prive e du comte  de 
Carleton, des ve te rinaires, l’Alliance agricole et les agriculteurs qui en sont membres ont 
pris les choses en main pour re parer le ga chis dont ils n’e taient pas responsables. Il est 
inte ressant, Madame la pre sidente, que ni le ministe re de l’Agriculture ni son ministre 
n’aient e te  invite s a  assister a  l’annonce. Il ne peut pas s’en attribuer le me rite maintenant. 
É tant donne  que les agriculteurs ont eu a  faire le gros du travail, le ministre pourrait peut-
e tre faire le strict minimum. Le ministre aura-t-il enfin l’obligeance de pre senter aux gens 
du Nouveau-Brunswick un compte rendu ve ritable de la situation? Nous devons connaî tre 
les de tails de ce qui s’est passe  dans le dossier des services ve te rinaires de terrain depuis la 
dernie re session de l’Assemble e le gislative, au printemps dernier. 

[Original] 

L’hon. M. Finnigan (Kent-Nord, ministre de l’Agriculture, de l’Aquaculture et des Pêches, 
L) : Merci, Madame la présidente. Depuis que nous avons annoncé le transfert des services 
vétérinaires au secteur privé, comme l’ont fait les autres provinces, à l’exception de Terre-
Neuve-et-Labrador, nous avons constaté beaucoup d’intérêt de gens qui voulaient 
l’occasion de fournir le service, car ils n’étaient pas en mesure de le faire auparavant. 

Même en avril, juste après l’annonce, nous avons accueilli de grandes entreprises, 
notamment Carleton AgriSolutions. J’ai personnellement rencontré des représentants de 
l’entreprise en avril dernier. Nous avons eu une bonne discussion. Ils voulaient obtenir les 
chiffres pour établir un plan d’affaires. Pendant tout l’été, mon ministère a travaillé avec 
eux pour mettre sur pied un plan d’affaires. Nous étions dans l’impossibilité de divulguer 
toute information, car nous devions protéger des renseignements confidentiels. Voilà 
pourquoi nous n’avons pas été en mesure… 

Toutefois, heureusement, le 2 septembre, l’entreprise nous a dit qu’elle ferait l’annonce. 
Ainsi, nous lui avons permis de le faire. Souvent, Madame la présidente, la meilleure chose 
que le gouvernement peut faire, c’est s’écarter du chemin et donner l’occasion aux 
entreprises de prendre la relève. Merci. 

[Traduction] 

Mme Scott-Wallace (Sussex-Three Rivers, PC) : Merci, Madame la pre sidente. Je suis tre s 
contente d’entendre que le ministre a laisse  les repre sentants de l’entreprise faire 
l’annonce a  cet e gard. C’e tait merveilleux. Les agriculteurs, les ve te rinaires, et les 
entreprises prive es se sont mobilise s pour prote ger notre industrie agricole et notre 
approvisionnement alimentaire. Bon, parlons d’argent, e tant donne  que la premie re 
ministre et son ministre ont de cide , en mars dernier, de sabrer dans les services 
ve te rinaires et de faire preuve d’un me pris total envers nos agriculteurs. Ils ont affirme  que 
l’e limination des postes de ve te rinaires provinciaux et des services de laboratoire ferait 
e conomiser 4 millions de dollars par anne e aux contribuables. Ils ont ensuite fait marche 
arrie re et ont sauve  le laboratoire et son personnel apre s avoir compris les conse quences 
e videntes qu’aurait cette de cision pour la sante  animale et la sante  publique. Ils s’engagent 
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maintenant a  subventionner les de placements des ve te rinaires a  hauteur de 1,2 million de 
dollars, mais ce sont les agriculteurs qui seront responsables de soumettre les demandes de 
remboursement et le ministe re qui devra administrer toute une nouvelle proce dure 
administrative. 

Madame la pre sidente, les chiffres ne tiennent pas la route. Cela semble e tre une tendance 
qui se dessine aujourd’hui. Je vais poser la question au ministre tre s simplement : Apre s 
tous les revirements de situation, les nouvelles de penses et le chaos absolu, combien le 
gouvernement e conomise-t-il re ellement en re duisant les services ve te rinaires 
provinciaux? Je serais pre te a  parier qu’il n’e conomise pas un sou. 

[Original] 

L’hon. M. Finnigan (Kent-Nord, ministre de l’Agriculture, de l’Aquaculture et des Pêches, 
L) : Merci, Madame la présidente. 

[Traduction] 

Afin d’appuyer la transition, le gouvernement investira jusqu’a  1,2 million dans le 
programme d’aide aux services ve te rinaires du Nouveau-Brunswick. Le nouveau 
programme fournira aux e leveurs d’animaux destine s a  l’alimentation et d’animaux a  
fourrure une aide financie re pour couvrir les frais de de placement lie s aux services 
ve te rinaires admissibles. L’objectif est d’apporter un soutien dans les re gions rurales ou 
mal desservies de la province, ou  les ve te rinaires doivent souvent parcourir de longues 
distances. Le ministe re a noue  le dialogue avec l’industrie et continuera de le faire au cours 
des prochains mois en vue de finaliser l’e laboration des crite res d’admissibilite  et d’autres 
modalite s du programme, qui entrera en vigueur le 1er avril. 

Gra ce a  nos partenaires du ministe re de l’É ducation postsecondaire, de la Formation et du 
Travail, notre gouvernement versera jusqu’a  50 000 $ par anne e dans le cadre du nouveau 
programme de soutien a  la formation des ve te rinaires pour animaux destine s a  
l’alimentation. Én outre, Madame la pre sidente, des fonds seront pre vus pour le soutien au 
recrutement et au maintien en poste de gros… 

PETITES ENTREPRISES 

Mme M. Wilson (Oromocto-Sunbury, PC) : Madame la pre sidente, lorsque les entreprises du 
Nouveau-Brunswick ont souleve  des pre occupations a  l’e gard des re percussions des droits 
de douane, la re ponse du gouvernement Holt a e te  de leur dire de communiquer avec 
Opportunite s Nouveau-Brunswick. On nous dit aussi que des fonds discre tionnaires sont 
accessibles par l’interme diaire d’ONB, de la Socie te  de de veloppement re gional, 
d’É ducation postsecondaire, Formation et Travail et d’Agriculture, Aquaculture et Pe ches. 
Toutefois, les gens du Nouveau-Brunswick me ritent de savoir s’il s’agit re ellement de 
nouveaux fonds expresse ment affecte s a  la re ponse aux droits de douane ou si l’argent 
provient simplement d’une re affectation des fonds de ja  affecte s a  des programmes 
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existants. Plus important encore, quelle partie de l’argent est, en fait, vraiment accorde e a  
nos petites entreprises? 

Madame la pre sidente, le ministre peut-il indiquer a  la Chambre le nombre d’entreprises 
qui ont formule  aupre s d’ONB une reque te portant sur une aide lie e aux droits de douane et 
qui ont, en fait, reçu un soutien financier? Quelle somme a e te  mise a  la disposition des 
entreprises, et quelle partie de la somme a e te  verse e? Quelle partie de cette somme a e te  
verse e directement aux petites entreprises pluto t qu’a  nos grands exportateurs? 

L’hon. M. Randall (Fredericton-Nord, ministre responsable d’Opportunite s NB ; ministre 
responsable du De veloppement e conomique et des Petites Éntreprises ; ministre 
responsable d’Alcool NB et de Cannabis NB ; ministre responsable de la Loi sur la 
responsabilisation et la présentation de rapports en matière de réglementation, L) : ministre 
responsable de la Loi sur la responsabilisation et la présentation de rapports en matière de 
réglementation, L) : Je veux remercier la de pute e d’en face d’avoir souligne  l’importance des 
petites entreprises, particulie rement a  l’occasion de la Semaine de la PMÉ. Je tiens 
e galement a  souligner que, pendant la session pre ce dente, les parlementaires du co te  de 
l’opposition officielle ont fait front commun pour voter contre les petites entreprises. Én 
pleine crise des droits de douane, ils se sont tous oppose s a  ce que l’on accorde aux 
entreprises du Nouveau-Brunswick les fonds dont elles avaient besoin. Nous avons mis en 
place le meilleur programme de re ponse aux droits de douane du pays, soit un programme 
qui permet aux gens de la re gion de s’entraider en investissant les uns dans les autres. Le 
programme, qui exige un investissement minimal de 1 000 $ de la part des gens du 
Nouveau-Brunswick, vise a  renforcer les entreprises et a  favoriser la cre ation de nouvelles 
entreprises, et pourtant, l’opposition a choisi de voter non a  un tel moment. Le programme 
est accessible a  tous les proprie taires d’entreprises du Nouveau-Brunswick, et les 
parlementaires du co te  de l’opposition officielle ont tout de me me vote  non. 

J’ajouterai simplement que, pour appuyer la modification du CIIPÉ, Opportunite s Nouveau-
Brunswick a entie rement modifie  son programme afin de renforcer la re silience et la 
productivite  et d’offrir un meilleur soutien aux exportations aux petites entreprises du 
Nouveau-Brunswick. Merci, Madame la pre sidente. 

Mme M. Wilson (Oromocto-Sunbury, PC) : Merci, Madame la pre sidente. Le ministre pourra 
peut-e tre re pondre a  ma question plus tard, demain peut-e tre. Pendant la Semaine de la 
PMÉ, les parlementaires du co te  du gouvernement devraient peut-e tre se poser une 
question tre s importante : Faisons-nous du Nouveau-Brunswick un endroit propice ou  
posse der et exploiter une petite entreprise? Notre taux d’impo t provincial sur le revenu des 
socie te s applicable aux petites entreprises est de 2,5 %, tandis que ceux de l’I le-du-Prince-
É douard et de la Nouvelle-É cosse s’e le vent, respectivement, a  1 % et a  1,5 %. Terre-Neuve 
rame ne son taux a  1 %, et celui du Que bec s’e le ve a  2,2 %. Nous affichons le taux le plus 
e leve  a  l’est de l’Ontario. Au Nouveau-Brunswick, le taux ge ne ral d’imposition des socie te s 
de 14 % s’applique au revenu imposable qui de passe 500 000 $, alors que le seuil 
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d’admissibilite  au taux applicable a  la petite entreprise est de 700 000 $ en Nouvelle-É cosse 
et de 600 000 $ a  l’I le-du-Prince-É douard. 

Alors que nos entreprises peinent a  composer avec les droits de douane, l’augmentation 
des cou ts et l’incertitude e conomique, nous leur demandons de faire concurrence aux 
entreprises des provinces voisines qui offrent un traitement fiscal plus favorable. Madame 
la pre sidente, le gouvernement Holt s’engagera-t-il a  re duire au Nouveau-Brunswick le taux 
d’impo t sur le revenu des socie te s applicable aux petites entreprises et a  augmenter le seuil 
de 500 000 $ afin que nos entreprises… 

L’hon. M. Randall (Fredericton-Nord, ministre responsable d’Opportunite s NB ; ministre 
responsable du De veloppement e conomique et des Petites Éntreprises ; ministre 
responsable d’Alcool NB et de Cannabis NB ; ministre responsable de la Loi sur la 
responsabilisation et la présentation de rapports en matière de réglementation, L) : ministre 
responsable de la Loi sur la responsabilisation et la présentation de rapports en matière de 
réglementation, L) : Je suis tre s content d’entendre des mots comme « concurrentiel » et 
« re silient ». Il semble que la porte-parole d’en face ait lu notre plan de de veloppement 
e conomique, Bâtir un Nouveau-Brunswick compétitif et résilient. Je suis tre s content qu’elle 
s’inte resse a  ce travail. 

Je tiens toutefois a  souligner a  la de pute e d’en face que, en fait, nous avons le programme le 
plus robuste du pays pour ce qui est du soutien aux entreprises en de marrage et a  la 
croissance des entreprises. Il s’agit du cre dit d’impo t pour les investisseurs dans les petites 
entreprises. Il permet aux gens de la province d’investir dans leurs voisins, mais les gens 
d’en face ont dit : Savez-vous quoi? Nous ne voulons pas du programme. Nous ne voulons 
pas d’entreprises concurrentielles et re silientes dans la province. Nous voterons contre la 
mesure. A  un moment ou  les gens du Nouveau-Brunswick avaient besoin du soutien du 
milieu des affaires et d’investissements de leurs voisins, les gens d’en face ont dit : Non, cela 
ne nous inte resse pas. 

Il est difficile pour moi d’entendre les gens d’en face dire que nous ne faisons rien. Nous 
avons le meilleur programme du pays pour ce qui est du soutien aux petites et moyennes 
entreprises. 

Mme M. Wilson (Oromocto-Sunbury, PC) : Éncore une fois, aucune re ponse n’est donne e, 
Madame la pre sidente. Je remercie le de pute  d’en face. Cette semaine, c’est la Semaine de la 
PMÉ dans l’ensemble du Canada, et, alors que nous ce le brons l’apport exceptionnel de nos 
proprie taires de petites entreprises, bon nombre d’entre eux ont de la difficulte  a  composer 
avec les conse quences e conomiques des droits de douane du pre sident Trump. Nous 
sommes conscients que les droits de douane constituent un proble me a  l’e chelle nationale 
et que la majorite  de l’aide financie re doit provenir d’Ottawa. 

Le gouvernement fe de ral s’est engage  a  fournir des fonds par l’interme diaire de l’APÉCA et 
d’autres programmes pour appuyer les exportateurs et aider les entreprises a  diversifier 
leurs activite s sur de nouveaux marche s. Toutefois, la Fe de ration canadienne de l’entreprise 



 

Assemblée législative du Nouveau-Brunswick 
 

Questions orales 
 

 

 

 

Original produit par le Bureau du hansard Traduction par Traduction des débats 

 15  
 

inde pendante indique a  Ottawa que ces programmes ne sont tout simplement pas conçus 
pour re pondre aux besoins des petites entreprises qui constatent une diminution de 
l’activite  e conomique. 

Madame la pre sidente, ma question pour le ministre responsable du De veloppement 
e conomique et des Petites Éntreprises est la suivante : Que dit votre gouvernement a  vos 
patrons du gouvernement libe ral fe de ral au sujet de la ne cessite  de programmes qui 
n’appuient pas seulement nos grands exportateurs, mais toutes les entreprises du Nouveau-
Brunswick? Militez-vous en faveur d’une importante re duction des cou ts, d’un financement 
plus accessible et de changements des programmes fe de raux afin que nos petites 
entreprises et leurs proprie taires ne soient pas laisse s pour compte? 

L’hon. Mme Holt (Fredericton-Sud—Silverwood, premie re ministre ; ministre responsable 
des Langues officielles, L) : Merci beaucoup. Merci beaucoup a  la de pute e d’en face. Je sais 
que la de pute e d’en face se soucie profonde ment des petites entreprises. Élle et moi avons 
eu l’occasion de travailler ensemble lorsque j’e tais a  la chambre de commerce et qu’elle 
e tait a  la FCÉI. Il est donc malheureux qu’elle fasse partie de l’e quipe Higgs-Allain, laquelle a 
restreint le de veloppement e conomique dans la province pendant six ans, a re duit le budget 
d’Opportunite s Nouveau-Brunswick et a refuse  chaque projet qui s’est retrouve  sur son 
bureau. Les parlementaires de notre gouvernement sont sur le terrain chaque jour et 
appuient les petites entreprises de la province au moyen d’une strate gie ambitieuse de 
de veloppement e conomique et d’une nouvelle strate gie de diversification des marche s. 

Pour re pondre a  la question de la de pute e, je dirai que nous attirons des investissements du 
gouvernement fe de ral a  hauteur de 463 millions de dollars au Port Saint John, comme le 
de pute  de Kings-Centre l’a souligne , ce qui fera augmenter de 37 % les exportations de 
notre province et ame liorera le soutien offert aux petites entreprises afin qu’elles soient 
plus productives. Vous avez entendu parler des ce le brations concernant ALPA Équipment. 
Nos entreprises ont maintenant un gouvernement qui les accompagne et les aide a  
diversifier… 

La présidente (L’hon. Mme Landry) : Le temps consacre  a  la pe riode des questions est 
e coule . 

 


